
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE432

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Sécurité des agents du centre pénitentiaire de Laon
Question écrite n° 432

Texte de la question

M. Nicolas Dragon interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'état des effectifs des agents
pénitentiaires du centre pénitentiaire de Laon. En effet, lors de plusieurs visites sur site, M. le député a constaté
de ses yeux, une surpopulation carcérale de +188 % au-delà de la capacité normale du centre pénitentiaire
alors que dans le même moment il manquerait 15 % d'effectifs des surveillants. Une telle situation est
problématique, les personnels sont épuisés et leur vie de famille en est par ailleurs grandement affectée. M. le
député insiste sur les moyens de protection dont peuvent bénéficier l'ensemble des agents. En effet, en juillet
2024, trois agents ont pu être blessé par un individu, détenu manifestement dangereux et condamné pour les
attentats de 2015 de Charlie Hebdo et de l'Hyper Cacher. Quels sont aussi les moyens de protections des
véhicules des personnels qu'ils peuvent garer sur le parking du centre pénitentiaire ou à leur résidence ? En
effet, deux agents ont pu retrouver leurs véhicules incendiés au cours des nuits de mercredi 26 juillet et jeudi 27
juillet 2023. Ces véhicules ont été incendiés, non loin des domiciles de ces fonctionnaires. Ces biens
appartiennent à un capitaine et à un surveillant. Il s'agirait selon les syndicats d'actes de vengeance. Ainsi, il lui
demande quels moyens il pourrait mettre en œuvre pour renforcer la protection des agents pénitentiaires à
l'intérieur des centres pénitentiaires mais aussi à l'extérieur. Enfin, il souhaite savoir quelles sont les voies de
résolutions étudiées par le ministère pour renforcer également les effectifs largement insuffisants au centre
pénitentiaire de Laon.
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